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Transport et commerce : l’Accord de Paris remet 

tout en cause 
 
Le système doit changer sous peine de faillite environnementale 
Les chiffres du commerce extérieur de La Réunion en 2017 ont 

rappelé deux faits qui contribuent à l’important déficit commercial 

de La Réunion : le tout-automobile et l’approvisionnement en 
France. Mais si la volonté est d’appliquer l’Accord de Paris et donc 

de réduire fortement les émissions de gaz à effet de serre, alors il 
faudra renoncer au tout-automobile et chercher des 

approvisionnements plus proches. 
 

Publiés jeudi, les chiffres 
du commerce extérieur 

de La Réunion rappellent 
les conséquences du 

système en place. À la fin 
des années 1950, le 

pouvoir décida de fermer 
le chemin de fer. Ce fut 

le point de départ du 

développement de 
l’automobile à La 

Réunion. Or La Réunion 
ne produit pas cette 

marchandise. Notre île a 
ainsi pu constituer un 

marché d’exportation pour cette industrie européenne. En étendant le 
supplément colonial à tous les fonctionnaires, le gouvernement créait 

également une classe sociale importante suffisamment solvable pour 
acheter ce genre de produit. Cela amorça aussi l’implantation de la société 

de consommation. 
 

Pour faire fonctionner ces voitures, il faut aussi importer du carburant. Cela 
sert les intérêts de compagnies pétrolières qui trouvent à La Réunion un 

marché sans concurrence d’autre mode de transport. 

 
Or le choix du tout-automobile a des conséquences environnementales. Tout 

d’abord parce qu’une voiture, un camion ou un bus rejettent des gaz à effet 
de serre. La part des véhicules électriques reste en effet très marginale. 

Ensuite, le transport sur des milliers de kilomètres de ces produits impose 

COI et ses Projets 

 Changement Climatique   

31 Mars 2018  

https://www.temoignages.re/developpement/changement-climatique/transport-et-commerce-l-accord-de-paris-remet-tout-en-cause,92752 



4 
Revue de presse du 31 Mars au 06 Avril 2018 de la COI produite par le centre de documentation 

 

là aussi de rejeter des gaz polluants dans l’atmosphère. Ceci contribue donc 
au réchauffement climatique. 2017 a vu une augmentation de 18 % des 

importations de carburant, et une hausse de celles des véhicules. Par 

conséquent, cela signifie un accroissement des rejets de gaz à effet de serre. 
 

Bilan carbone désastreux 
Les voitures et les camions ne sont pas les seules à être transportés sur des 

milliers de kilomètres avant de venir sur les routes de La Réunion. En 2017, 
60 % des importations, soit 3 milliards d’euros, venaient de France. Plus de 

75 % des échanges commerciaux de La Réunion se font avec des pays de 
l’Union européenne. Comme le trafic est très majoritairement maritime, 

75 % des échanges de notre île avec l’extérieur supposent donc un trajet 
d’au minimum 10.000 kilomètres.  

 
Comme les bateaux fonctionnent avec des moteurs à carburant, c’est donc 

une source importante de rejet de gaz à effet de serre. À l’heure où la lutte 
contre le réchauffement climatique s’affiche comme une priorité mondiale, 

il serait important de connaître l’empreinte carbone de tous ces échanges. 

Il y a lieu de parier qu’elle est considérable. Le tout-automobile et les 
échanges commerciaux à La Réunion produisent structurellement des gaz à 

effet de serre. Avec l’augmentation de la population, et donc des besoins, la 
part de La Réunion dans le réchauffement climatique continuera 

d’augmenter si rien ne change. 
 

Se fournir chez nos voisins 
Or depuis novembre 2016, l’Accord de Paris est ratifié. Les plus de 190 États 

signataires dont la France ont pris un engagement : maintenir la hausse de 
la température moyenne sur Terre à 1,5 degré de plus qu’au début du 19e 

siècle, et en tout cas en deçà de 2 degrés. La conférence tenue le 6 mars 
dernier par Pierre Larrouturou a permis de sensibiliser l’opinion sur les 

conséquences de cet engagement. Pour ne pas aller au-delà de +2 degrés, 
l’Union européenne devra réduire de 75 % ces émissions de gaz à effet de 

serre d’ici 2050. Cela signifie que pour diviser la pollution par quatre en 

moins de 40 ans, il est nécessaire de prendre dès maintenant des mesures 
pour changer de système de production.  

 
Cela vaut aussi pour La Réunion. Concernant le tout-automobile, le projet 

de tram-train était sur les rails. Il s’avère qu’en 2010, la nouvelle équipe à 
la tête de la Région a décidé de casser le projet. Cela eut pour conséquence 

de satisfaire les intérêts du lobby du tout-automobile en particulier quelques 
transporteurs.  

 
Mais cela priva plusieurs milliers de Réunionnais d’un emploi pérenne, et 

toute la population d’un mode de transport rapide, pas cher et écologique. 
Un train roule en effet à l’électricité, et il peut ne produire aucun gaz à effet 

de serre si toute l’électricité est produite avec des énergies renouvelables. 
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Comme l’Accord de Paris s’applique aussi à La Réunion, l’idée du train finira 
par s’imposer et chacun pourra mesurer l’ampleur du temps perdu. 

Concernant les échanges commerciaux, les chiffres 2017 des Douanes 

constatent que les échanges avec les pays de la COI, les plus proches voisins 
de La Réunion, ne s’élevaient qu’à 1,44 %. Pour l’Afrique australe, c’est 

1,97 %. 
 

L’Accord de Paris impose de revoir ce schéma. Tout d’abord en privilégiant 
le circuit le plus court possible. C’est donc recourir le plus possible à la 

production réunionnaise pour satisfaire les besoins des Réunionnais. Quand 
des importations sont nécessaires, alors l’Accord de Paris suppose d’aller 

chercher dans le voisinage immédiat. 
 

Avant l’abolition du statut colonial, Madagascar était un partenaire essentiel 
pour La Réunion. Pourquoi ne pas envisager de substituer une partie des 

importations venues d’Europe par des importations venues de Madagascar ? 
La Réunion pourrait ainsi apporter sa contribution au développement de son 

voisin, tout en allant vers une économie plus sobre en empreinte carbone, 

et donc conforme à l’Accord de Paris. 
 
Manuel Marchal 
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Partenariat avec Alcatel-Lucent : Emtel propose 

aux entreprises son système de téléphonie fixe 

 
Les entreprises 
disposent désormais 

d’un nouveau 
système de 

téléphonie fixe (PBX) 
lancé par Emtel en 

partenariat avec 
Alcatel-Lucent. 

Emtel propose 
désormais son propre 

système de 

téléphonie fixe (PBX) 
destiné aux entreprises, en partenariat avec Alcatel-Lucent. Avec ce service, 

les clients disposent d’un choix de téléphones fixes physiques ou virtuels 
(sur ordinateurs) et de téléphones portables. Le système fonctionne à 

travers la technologie de dématérialisation informatique (cloud computing). 
La gestion, la maintenance et les mises à jour se font directement par Emtel 

via le cloud. Les mises à jour sont gratuites. 
 

Les trois raisons pour lesquelles les entreprises transitent vers le cloud est 
la flexibilité, la baisse de coûts et l’augmentation de la productivité, selon 

Vassilis Xenakis d’Aclatel-Lucent. Il ajoute que la transition vers l’Emtel 
Cloud PBX se fait facilement. Le système PBX via le cloud proposé par Alcatel 

Lucent compte 260 000 utilisateurs dans le monde et l’objectif est d’arriver 
à 400 000 utilisateurs d’ici la fin de 2018. 

 

Le lancement a eu lieu le vendredi 30 mars 2018 à l’Emtel Innovation Centre 
à Ébène en présence de Teddy Bhullar, Chief Executive Officer (CEO) 

d’Emtel, de représentants d’Alcatel-Lucent et de Globalcom, le représentant 
local de cette dernière. 

 
« Notre centre de données à la fine pointe de la technologie offre la 

tranquillité d’esprit aux entreprises pour protéger leurs données tout en se 
concentrant sur leurs objectifs. Conformément à nos objectifs de 

développement, nous avons conclu un partenariat avec Globalcom, pour 
lancer le premier service PBX Cloud dans le Data Center d’Emtel », déclare 

Kresh Goomany, directeur des opérations d’Emtel. 

COI et ses Projets 

 Connectivité Numérique   

01 Avril 2018  

https://defimedia.info/partenariat-avec-alcatel-lucent-emtel-propose-aux-entreprises-son-systeme-de-telephonie-fixe 
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Le service Emtel Cloud PBX est disponible à partir de Rs 4 000 par mois pour 
les entreprises avec cinq postes. Le prix évolue ensuite selon le nombre de 

postes supplémentaires et les appels émis. 

 
Le projet du câble Metiss en bonne voie 

Kresh Goomany, directeur des opérations d’Emtel, annonce que le projet de 
câble sous-marin de fibre optique, Meltingpot Indianoceanic Submarine 

System (Metiss), est bien avancé. Le stade de l’étude océanique qui définira 
le tracé doit commencer prochainement. L’installation du câble ne prendra 

ensuite que quelques mois et la mise en opération est prévue en 2019. 
Pour rappel, METISS reliera Maurice, La Réunion et Madagascar ensemble 

ainsi qu’au continent africain. Il s’agit d’un projet des opérateurs de 
télécommunications de ces trois îles. C’est Emtel qui représente Maurice 

dans ce projet initié par la Commission de l’océan Indien (CoI).  
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COI et ses Projets 

 Économie Bleue   

30 Mars 2018  

http://www.lequotidien.re/ 
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COI et ses Projets 

 Économie Bleue   

30 Mars 2018  

https://www.clicanoo.re/ 
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COI et ses Projets 

 Pêche   

30 Mars 2018  

https://www.ippmedia.com/en/the-guardian 
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COI et ses Projets 

 Pêche   

30 Mars 2018  

https://m.ippmedia.com/sw/nipashe 
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COI et ses Projets 

 Pêche 

30 Mars 2018  

www.thecitizen.co.tz/ 
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COI et ses Projets 

 Pêche 

30 Mars 2018  

http://www.mwananchi.co.tz/ 
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Tanzania Broadcasting Corporation | EFIA 

Meeting- March 2018 

  

COI et ses Projets 

 Pêche 

30 Mars 2018  

https://www.youtube.com/watch?v=6tHi1H_KyjM&t=12s 

https://www.youtube.com/watch?v=6tHi1H_KyjM&t=12s
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TBC1 | EFIA Meeting, Dar Es Salaam 

 
 

  

COI et ses Projets 

 Pêche 

30 Mars 2018  

https://www.youtube.com/watch?v=j13-uNI0zyM 

https://www.youtube.com/watch?v=j13-uNI0zyM
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Gestion des ressources halieutiques : Une priorité 

pour les îles de l’Océan indien  

 
Après la tenue du premier 
forum régional sur le 

commerce de la pêche 
artisanale dans le sud-ouest de 

l’Océan indien, dans le courant 
du mars 2018 à Maurice, il est 

devenu une priorité pour les 

îles de l’Océan indien de gérer 
de façon ingénieuse leurs 

ressources marines.  
  

« Les ressources halieutiques et leurs écosystèmes sont gravement 
menacés par la surexploitation, des pratiques de pêche non viables et le 

changement climatique », a déclaré Sunil Sweenarain, coordinateur du 
programme SmartFish. De fait, « il y a un important manque à gagner à 

tous les niveaux, notamment en ce qui concerne les pertes post-capture, 
évaluées à près de 500 millions de dollars pour le continent africain », a-t-il 

souligné. L’industrie de la pêche reste le pilier du développement de cette 
région indianoceanique. L’Union européenne attache une attention 

particulière à cette activité car la région est l’un de ses plus gros fournisseurs 
de produits de mer. Hamada Madi, secrétaire général de la Commission de 

l’Océan indien a toujours souligné que « la pêche a toujours été un des 
domaines phares de l’action de la COI car il s’agit d’un des secteurs moteurs 

de l’économie régionale qui participe, de plus, à l’emploi et à la sécurité 

alimentaire des populations ». La Commission de l’Océan indien (COI) 
œuvre dans le soutien au pays de la région, à développer leur savoir-faire 

en matière de pêche, que ce soit artisanale ou industrielle. Des experts 
mondiaux se sont déplacés à Maurice, lors du « SmartFish Trade & 

Development Forum », pour accompagner les entrepreneurs de la pêche 
artisanale du sud-ouest de l’Océan indien, venant notamment de 

l’Organisation mondiale du commerce, de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), ou encore de la Norvège, pays 

mondialement reconnu pour sa petite pêche durable et efficiente.  
  
Recueillis par Racl.R 

  

COI et ses Projets 

 Pêche   

03 Avril 2018  

http://lalignedemire.mg/article/Gestion%20des%20ressources%20halieutiques%20:%20Une%20priorité%20pour%20les%20îles%20de%20l’Océan%20indien 
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[Vidéo] Conférence sur la sécurité maritime : Les 

derniers détails peaufinés 

  
 
Maurice accueillera la Conférence ministérielle sur la sécurité maritime des 

États membres de la Commission de l’océan Indien (COI) le mois prochain. 
Une rencontre importante qui peut avoir une incidence sur les pays des 

autres régions, selon Vishnu Lutchmeenaraidoo, chef de la diplomatie 
mauricienne. 

 
Maurice assurant la présidence de la COI, le ministre des Affaires étrangères 

a animé, ce vendredi 30 mars, une rencontre avec les ambassadeurs et 
consuls en amont de la conférence ministérielle. Ils ont discuté notamment 

des détails logistiques, des objectifs ou encore du programme. 
 

Prévue du 26 au 29 avril, la conférence ministérielle abordera notamment 
les stratégies communes contre la pêche illégale, le trafic de drogues, la 

pollution en mer, la piraterie ou encore la menace terroriste. 

   

COI et ses Projets 

 Sécurité Maritime   

30 Mars 2018  

http://ionnews.mu/video-conference-sur-la-securite-maritime-les-derniers-details-peaufines-300318/ 

https://www.youtube.com/watch?v=yF0nDpBltUI 

https://www.youtube.com/watch?v=yF0nDpBltUI
https://www.youtube.com/watch?v=yF0nDpBltUI
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Transformation de l’agriculture : Des 

investissements dans trois domaines s’imposent 

Madagascar est le 2e pays 

producteur de riz en Afrique 
Subsaharienne après le Nigeria. 

Mais le pays est aussi le plus grand 
consommateur de cette denrée. 

 
Sa production n’arrive pas encore à 

subvenir à ses besoins alimentaires. 

C’est dû notamment à la croissance 
démographique avec un taux annuel 

de 2,8% ainsi qu’aux impacts du 
changement climatique. Cependant, 

le secteur de la riziculture à 
Madagascar connaît une avancée 

considérable grâce aux nombreuses interventions de l’Etat appuyées par ses 
partenaires. Le Représentant Résident de la JICA Madagascar, M. Murakami 

l’a évoqué lors d’une conférence-débat sur la transformation de l’agriculture 
organisée en partenariat avec le ministère auprès de la Présidence en charge 

de l’Agriculture et de l’Elevage tout récemment à l’hôtel Ibis à Ankorondrano. 
 

Atouts spécifiques. En outre, le Professeur Otsuka Keijiro, économiste de 
développement et chercheur en Chef au centre IDE-JETRO, a soulevé que le 

riz est la culture la plus prometteuse en Afrique subsaharienne. En effet, « il 

y a une haute transférabilité des variétés modernes et des pratiques 
agronomiques améliorées de l’Asie vers cette zone. La grande disponibilité 

des vallées favorables à la riziculture dans les bas-fonds n’est pas en reste.  
 

A part ces avantages communs des pays de l’Afrique subsaharienne, le 
climat favorable et la prévalence des pratiques agronomiques de base 

semblables à celle de l’Asie tropicale dans les années 60 constituent des 
atouts spécifiques pour Madagascar », a-t-il exposé. Et en citant le cas de 

la riziculture malgache, ce Professeur japonais a avancé que des 
investissements dans trois domaines s’imposent même si le rendement de 

productivité a progressivement augmenté. Il s’agit notamment des 
investissements dans les systèmes de recherche appliquée et de distribution 

de semences ainsi que dans la formation de vulgarisateurs et de campagne 
de nouvelles technologies par l’Etat. La distribution du sac PAPRiz dans le 

cadre de la mise en œuvre du projet d’amélioration de la productivité rizicole 

Centres d’Intérêts 

 Agriculture   

04 Avril 2018  

http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2018/04/04/transformation-de-lagriculture-des-investissements-dans-trois-domaines-simposent/ 
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et de gestion des bassins versants et es périmètres irrigués a entre autres, 
porté ses fruits. En effet, « les bénéficiaires du projet ont obtenu un 

rendement de près de cinq tonnes/ha contre deux à 2,5 tonnes/ha 

auparavant », a-t-il enchaîné. 
 

Microfinance. Par ailleurs, l’insuffisance des investissements dans 
l’irrigation, la faible utilisation d’engrais chimique et l’indisponibilité des 

crédits constituent généralement un échec pour les pays de l’Afrique 
subsaharienne. Le ministre auprès de la Présidence en charge de 

l’Agriculture et de l’Elevage, Harison Randriarimanana, pour sa part, partage 
également son avis. En fait, « l’Etat s’est désengagé du secteur productif 

après l’Ajustement Structurel. D’où, il y a un manque crucial de vulgarisation 
agricole dans le milieu rural. En outre, les paysans utilisent peu d’engrais 

chimiques et de semences améliorées en raison de leur inaccessibilité ? Le 
système de microfinance à Madagascar nécessite en plus une restructuration 

pour une meilleure adaptation aux besoins des producteurs.  
 

Ainsi, dans le cadre de la vision Fisandratana 2030, nous allons redynamiser 

tous les centres semenciers en partenariat avec le secteur privé. Une usine 
de production de différents types d’engrais adaptés à chaque type de fertilité 

de sols des régions sera bientôt installée dans la région Alaotra avec l’appui 
de l’Inde. Ce qui permettra aux paysans d’accéder aux intrants à moindre 

coût, car l’on en importe plus. La formation des techniciens vulgarisateurs 
agricoles n’est pas en reste. Une étude est également en cours concernant 

l’amélioration du système de microfinance », a-t-il expliqué. 
 

Autosuffisance en riz. Et parlant du grand défi d’atteindre l’autosuffisance 
en riz en 2020, le ministre de tutelle a fait savoir que c’est faisable si l’on 

obtient seulement un rendement moyen de 3,5 tonnes/ha via l’extension de 
la diffusion de la technique PAPRiz dans toutes les régions productrices. 

D’autant plus, « l’Agence Japonaise de Coopération Internationale soutient 
les efforts du gouvernement malgache à travers les différents projets sur la 

riziculture en cours comme le PAPARiz II, Le FY VARY et le projet de don non 

remboursable PC23 pour une meilleure transformation de l’agriculture », a 
conclu son Représentant Résident, M. Murakami. 

 
Navalona R. 
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Biosecurity agency looks at bacterial wilt in 

solanaceous crops 
 

Members of the National 
Biosecurity Agency (NBA) 

and the Seychelles 

Agricultural Agency (SAA) 
received a debriefing on 

bacterial wilt in solanaceous 
crops by two Reunion 

experts. 
 

Two experts from the 
University of La Réunion, 

Fabien Guerin and Professor 
Stephane Poussier, 

presented their findings at a 
workshop held last Thursday at the NBA’s meeting room. 

 
The experts visited various farms on Mahé and Praslin to collect samples in 

solanaceous crops such as tomato, eggplant, chilli to identify bacterial wilt 

caused by the causal agent known as Ralstonia solanacearum. Ralstonia 
solanacearum is a soil-borne plant pathogenic bacterium which colonises the 

xylem, causing bacterial wilt in a very wide range of potential host plants. 
This bacterium is present in the Indian Ocean and Eastern Africa, while 

unknown status for its genetic, diversity, host range and genetic structure. 
 

 
Present at this 

workshop were the 
chief plant 

biosecurity officer 
of the NBA Keven 

Nancy, border 
control officers, 

post border control 

officers and 
representatives 

from the Anse Boileau research centre. 
The principal officer for border control, Bobb Petrousse, said a widespread 

of this bacterium would result in economical loss to the growers and farmers. 

Centres d’Intérêts 

 Agriculture   

05 Avril 2018  

http://www.nation.sc/article.html?id=258315 
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“The plant will simply wilt, and you will lose production and yield as it is a 
soil born disease. This bacterial wilt is affecting Seychelles badly as there 

was a sign of the bacterium on almost every field visited either in red soil or 

sandy soil and different,” he said. 
 

He added there is a need for the officers as well as the farmers to know the 
symptoms of bacterial wilt for early detection to prevent the heavy cost with 

the solanaceous crops. “We will better equip our border control officers to 
know how to identify and diagnose the disease as many people import plants 

and when they are well trained they can easily identify the symptoms,” he 
said. 

 
Mr Petrousse said there will be continuous monitoring and survey of 

Ralstonia solanacearum in the country. “We will be collecting more 
samplings as new cases of bacterial wilt is introduced and it will be sent to 

Reunion Island where we work in collaboration with CIRAD who will help 
determine whether or not the strain remains the same,” he added. 

 

The experts noted that the bacteria can be contained but not destroyed so 
they are advising that the farmers take care of the origin of the seeds to be 

sure that it is not affected by the bacterium and to ask for assistance from 
NBA to diagnose whether there is the presence of the bacterium. “Some 

effective measures which the farmers can undertake is to indulge in 
prophylactic measures directly into the soil, use alcohol when they cut the 

leaves of the plant, sterilise their tools between each plant so as not to 
disseminate the bacterium from plant to plant,” said Professor Poussier. 
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Plateforme intergouvernementale sur la 

biodiversité et les services écosystémiques 

(IPBES) De nouvelles évaluations majeures de 

l'état de la biodiversité 

 
Du 18 au 24 mars 2018 s’est tenue à Medellín en Colombie la sixième session 

de Plénière de l’Ipbes. À cette occasion, de nouvelles évaluations majeures 
de l'état de la biodiversité, des écosystèmes et des contributions de la nature 

aux populations ont été publiés sur l'état de la biodiversité. 

 
Ces rapports écrit par plus de 550 experts de plus de 100 pays, sont le fruit 

de trois années de travail et comprennent des contributions d'experts du 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique. Les évaluations 

couvrent quatre régions du monde : les Amériques, l'Asie et le Pacifique, 
l'Afrique et l'Europe centrale. Asie, c'est-à-dire la planète entière sauf 

l'Antarctique et les océans ouverts. Un cinquième rapport évalue l'état de la 
dégradation et de la restauration des terres aux niveaux régional et mondial. 

 
Les cinq nouveaux rapports évaluent les leçons apprises et les progrès (ou 

leur absence) sur le Plan stratégique pour la biodiversité 2011-2020 et ses 
Objectifs d'Aichi pour la biodiversité, l'Accord de Paris sur le changement 

climatique et les implications pour les Objectifs de développement durable 
des Nations Unies, ainsi que d'autres accords environnementaux mondiaux. 

 

Dans toutes les régions, il est noté que des mesures ont été prises pour 
conserver et utiliser durablement la biodiversité. Cependant, il est 

également noté que ces actions ont, pour la plupart, étés insuffisants. Il est 
en outre observé que si différents plans et stratégies ont été développés 

pour la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité, ils n'ont 
généralement pas été traduits en actions. 

Centres d’Intérêts 

 Biodiversité   
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http://lagazettedescomores.com/société/plateforme-intergouvernementale-sur-la-biodiversité-et-les-services-écosystémiques-(ipbes)-de-nouvelles-évaluations-majeures-de-létat-de-la-biodiversité-.html 
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Ils montrent qu'il existe plusieurs moyens pour les gouvernements 
d'atteindre la conservation, l'utilisation durable de la biodiversité tout en 

répondant à d'autres objectifs sociétaux comme la lutte contre le 

changement climatique et assurer la sécurité alimentaire et hydrique. Mais 
pour atteindre ces différentes combinaisons de politiques, les actions et les 

mesures doivent être adaptées aux circonstances et priorités. 
 

La mission de l'IPBES est de renforcer la politique et les décisions à travers 
la science, pour la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité, le 

bien-être humain à long terme et le développement durable. Il comprend 
127 gouvernements membres dont l’Union des Comores. Elle est l'organe 

international qui évalue l'état de la biodiversité et des contributions 
apportées par la nature aux populations, en réponse aux demandes émanant 

des décideurs. Le secrétariat de l'IPBES est hébergé par le gouvernement 
allemand et situé sur le campus de l'ONU à Bonn.  

 
Dans sa déclaration à la séance de clôture, le groupe Africain a rappelé que 

s’il applaudit les évaluations réalisées à ce jour, il est préoccupé par le 

manque de connaissances et de lacunes dans les données dans certaines 
zones géographiques d'Afrique qui ont résonné comme un défi commun pour 

toutes les évaluations. Aussi, il a proposé le renforcement des capacités pour 
répondre collectivement à ce défi. 

 
Mmagaza 
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Il est urgent que l'eau redevienne "propre et claire" 

De nombreux coraux blanchis à Saint-Leu 
 

Ce lundi 2 avril 2018, la 
Réserve Marine s'alarme 

de "nombreux coraux 

blanchis" à Saint-Leu. Un 
événement qui a pu 

survenir pour donner suite 
aux fortes pluies ayant 

entraîné des coulées de 
boue. Nous publions les 

photos et l'observation de 
la Réserve ci-dessous. 

 
Chaque année, la Réserve 

Marine réalise un suivi des 
récifs coralliens pour 

connaître leur état de santé. 
Lors de leur dernier suivi à 

Saint Leu, les agents ont pu 

observer "de nombreux 
coraux blanchis, 

probablement suite aux 
fortes pluies ayant entraîné 

des coulées de boue". Le 
blanchissement des coraux 

est un phénomène réversible 
"si l’eau redevient propre et 

claire rapidement". Au 
contraire, il peut entraîner la 

mort des coraux si les 
conditions 

environnementales du milieu 
ne s’arrangent pas, alerte la 

Réserve Marine. 

    

Centres d’Intérêts 

 Biodiversité Marine  
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http://www.ipreunion.com/actualites-reunion/reportage/2018/04/02/il-est-urgent-que-l-eau-redevienne-propre-et-claire-de-nombreux-coraux-blanchis-a-saint-leu,79606.html 
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« Green Revolution » : Salon consacré à 

l’environnement, l’énergie renouvelable et la bio-

écologie 

 
 

C’est une première. Un salon entièrement consacré à l’environnement, 
l’énergie renouvelable et la bio-écologie. C’est ce qui sera proposé au public 

et à divers acteurs œuvrant dans ces domaines, les 27, 28 et 29 avril 2018 
au jardin de l’Infinithé Ivandry. Il s’agira de réunir les entités partageant les 

mêmes convictions sur la nécessité de limiter voire mettre un cran d’arrêt à 

sa dégradation et prêtes à agir dans ce sens. « Ce salon consiste à favoriser 
les échanges afin de promouvoir les différentes filières des énergies 

renouvelables, des sous-secteurs de l’environnement et de la bio-écologie », 
explique alors l’agence organisatrice de l’évènement. Ainsi, les visiteurs 

auront la possibilité de découvrir sur un même site une trentaine de stands 
d’exposition et de vente, ainsi qu’un espace dédié aux startups ; des 

conférences et ateliers, des animations et jeu grandeur nature. Et pour 
joindre les actes aux paroles, l’équipe organisatrice du salon mettra en 

pratique des écogestes dont notamment le tri de tous les déchets du salon 
afin de les recycler. Elle plantera, par ailleurs, des arbres correspondant au 

nombre de visiteurs du salon : une entrée, un arbre ! 
 
Hanitra R. 

 

Centres d’Intérêts 
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http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2018/04/06/green-revolution-salon-consacre-a-lenvironnement-lenergie-renouvelable-et-la-bio-ecologie/ 


